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DECLARATION 

DE LA CGTR-FINANCES PUBLIQUES

AU CTL DU 08 AVRIL 2016

Ce CTL intervient dans un contexte social très tendu, tant sur le plan national qu’à La Réunion.

Le projet de réforme du code du travail, dit « El-Khomri », constitue une régression sociale sans précédent contre le monde du travail et les salariés.

Ce projet de loi prévoit notamment qu’un accord d’entreprise puisse déroger à la convention collective et au code du travail au détriment des salariés. Il n’y aurait donc plus de garanties ni protections collectives nationales en matière de temps de travail et de rémunération des heures supplémentaires. Chaque entreprise ferait alors sa « loi » et pourrait définir ses propres règles.

La hiérarchie des normes et le principe de faveur, qui constituent le socle des conquêtes sociales arrachées depuis plus d’un siècle, seraient détruits. Les salariés et leurs organisations syndicales seraient livrés, entreprise par entreprise, à l’arbitraire patronal.

Ce projet n’est pas amendable et doit être purement et simplement retiré.

Aujourd’hui la loi El-Khomri cristallise l’ensemble des mécontentements des salariés, du privé et du public. En effet les mêmes logiques de réformes frappent de plein fouet les statuts des trois versants de la Fonction publique.

Avec le protocole sur les parcours professionnels, les carrières et les rémunérations, le gouvernement développe la même logique qu’avec la casse du code du travail. Ses dispositions permettent essentiellement d’accompagner les restructurations dans une mobilité contrainte et de gérer la flexibilité sur fond de réductions des emplois publics. De plus, le PPCR se met en place dans un déni total de démocratie.

Le 31 mars, les salariés du privé et du public, les étudiants et lycéens, ont massivement rejeté ces politiques antisociales dictées par le Medef. Dans tout le pays ce sont 1 200 000 personnes qui se sont rassemblées dans plus de 260 manifestations. Plus de 6000 manifestants étaient dans la rue à La Réunion.

A la DGFiP, 17,53% des personnels étaient en grève. A la DRFiP de La Réunion, le taux de grévistes dépasse les 33%, l’un des plus élevés de tous les départements.

Ce chiffre est d’abord à mettre à l’actif du travail militant des organisations syndicales de La Réunion, et notamment de la CGTR-Finances publiques, pour préparer cette mobilisation et convaincre les agents de la nécessité d’agir.

Il traduit également un profond malaise et un profond mécontentement des personnels de la DRFiP de La Réunion. Leurs conditions de travail se dégradent constamment, la pression du public dépasse parfois les limites du supportable et souvent ils ont le sentiment de ne pas être entendus ni même écoutés par leur Direction régionale. Cette fois ils se sont clairement exprimés.

Les élus CGTR au CTL : Pierrick OLLIVIER, Philippe ROOS, Thierry DONADIO, Paul TOUATI.
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